Eolien : opacité inadmissible !

Instrument élémentaire du « management » et du « marketing », la comparaison des performances et qualités des divers modes de production (voire de consommation) nous est devenue coutumière. S’agissant de l’électricité, le citoyen s’attend donc à avoir à sa disposition tous les éléments de comptage dont est capable la technologie moderne, du basculement heures creuses/heures pleines au relevé de compteurs à distance.

Aussi est-il choquant que les statistiques de production de la plus « in the wind » des énergies renouvelables soient introuvables. Ou, plus exactement, soient devenues « top secret » depuis presque deux ans (voir en annexe la genèse de cette histoire).

Les commentaires et questions suivants s’adressent en priorité à l’ADEME, officiellement en charge de la collecte de l’information, mais aussi au Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (plus particulièrement à la Direction Générale de l’Energie et des Matières Premières) et à la Commission de Régulation de l’Energie : 

· La cause de ce long silence, initialement imputée aux « contraintes d’appel d’offres » pour la restructuration du site www.suivi-eolien.com, ne tient évidemment plus.

· Les performances des fermes éoliennes sont très inférieures à celles avancées par le lobby éolien (voir notamment la plaquette du Syndicat des Energies Renouvelables, de juin 2004, qui tablait sur 2 500 heures/an), comme il ressort du rapport de RTE 
 pour qui la durée de « fonctionnement en équivalence pleine puissance » n’a été, en 2005-2006, que de 2 060 heures/an. 

· Ceci impacte fortement la tarification de l’énergie produite puisque la quasi-totalité des sites terrestres français, hormis ceux du Languedoc-Roussillon, ont des durées annuelles de fonctionnement inférieures au nouveau « seuil Olin » de 2 400 heures/an au-delà duquel il devrait y avoir interpolation pour les dernières années du contrat d’obligation d’achat (le précédent « seuil Cochet » était à … 2 000 heures 
) : en clair, les producteurs bénéficient presque tous du tarif maximal, du premier au dernier jour des 15 ans de leur contrat de vente obligée à EDF !

· Serions-nous un des rares pays d’Europe où ces statistiques éoliennes seraient inaccessibles au grand public, alors que l’Allemagne publie les données de production de ses 19 000 aerogénérateurs 
 (même quand la quasi-totalité du parc éolien européen est immobilisée une partie du mois de décembre 2006) ?

La transparence étant un des piliers de la démocratie, y contrevenir serait grave, surtout dans un domaine où il est de bon ton de se proclamer « vertueux ». 

SLC presse le MEDAD de remédier à cette carence d’information qui ne peut que susciter la suspicion.

Petit rappel historique :

l’incitation au développement de l’énergie éolienne par l’obligation d’achat 
, se voulait réaliste (car basé sur les « performances réelles des parcs éoliens déjà reliés au réseau d’énergie ») et volontariste (pour encourager l’équipement des sites moins ventés). Concomitamment à l’« arrêté Cochet » du 8 juin 2001 fut donc lancé un programme d’étude desdites performances, baptisé TOTEM (comme « TOTalisation de l’Energie Eolienne Mesurée »), dans le but de « préparer l’accompagnement des procédures tarifaires qui sont susceptibles de s’inspirer du modèle allemand EEG (Erneuerbare-Energien-Gesetz) : tarif fixe, quel que soit le site, mesure de la production sur 5 ans, et réajustement du prix du kWh par rapport à ces mesures » 
. Le TBSP (Tableau de Bord de Suivi de la Production) que publiaient l’ADEME et la société TexSys, sur le site www.suivi-eolien.com, répertoriait donc les parcs éoliens français et, si leurs exploitants en étaient d’accord, collectaient mensuellement leurs performances (kWh fournis, essentiellement), de sorte que l’on puisse juger des durées annuelles de fonctionnement nécessaires audit « réajustement du prix du kWh » pour les 10 années suivantes.

Cette collecte fut faite consciencieusement, presque jusqu’au nouvel arrêté tarifaire, l’« arrêté Olin » 
 du 10 juillet 2006 qui majora de plus de 30 % le rendement des tarifs Cochet que la Commission de Régulation de l’Electricité, indépendante, avait, en son temps, accusés d’assurer aux producteurs des « rentes indues ».

Le site www.suivi-eolien.com est gelé du fait que « ce site est en cours de construction. L’ensemble de ces données seront mises à jours [sic] et compléter [re-sic] dans les prochaines semaines. Site officiel de l’ADEME section énergie éolienne ». Et cette glaciation date de … mars 2006, comme l’atteste d’ailleurs la mention : « Puissance installée totale : 1,3 GW » (alors que nous en sommes à plus de 2200 MW, selon http://home.planet.nl/~windsh/stats.html, site de WSH mis à jour le 13 décembre 2007 ).

Ainsi, depuis bientôt deux ans, l’ADEME, la CRE, EDF, RTE, le SER etc. sont muets sur les « fermes éoliennes » installées et les énergies produites en France, alors que ces statistiques existent forcément, ne serait-ce que pour les besoins de la facturation d’EDF par les producteurs éoliens.

NB : pour en savoir un peu plus sur ce sujet très peu traité, on pourra se reporter à l’étude « Face au vent : si nous faisions le bilan économique de l’éolien industriel », publiée fin 2006 sur le site de « Sauvons le Climat ». 

Y sont scrupuleusement analysés les « arrêtés Cochet » (juin 2001) et « Olin » (juillet 2006) et les dispositifs d’interpolation pour le calcul des tarifs d’achat de l’énergie des sites les plus ventés.

Pour ce qui a trait aux statistiques des sites français, on ira à l’annexe 5. 

Quant à la sombre affaire de la tranche des 1 500 premiers MW installés, « bénéficiant d’une bonification supplémentaire » sous Y. Cochet, bonification étendue par N. Olin au-delà des 1 500 MW installés (taille atteinte fin 2006, comme l’indique RTE avec 1496 MW précisément), comme le réclamait avec insistance le SER, on se référera à l’annexe 13.





































� Cf. « Bilan prévisionnel de l’équilibre offre-demande d’électricité en France. Edition 2007 », annexe 3, page 104. Mais le site de RTE (www.rte-france.com) est muet sur la production éolienne, fondue dans « autres productions » …


� Et au-delà du 1 500ème MW éolien installé, c’était 1 900 heures/an, disposition sacrifiée au SER (Syndicat des Energies Renouvelables) par F. Loos en 2006.


� Le site de Wind Service Holland cité plus haut assure un lien sur les statistiques allemandes : � HYPERLINK "http://www.wind-energie.de/de/statistiken/" ��http://www.wind-energie.de/de/statistiken/�, site de Bundesverband WindEnergie e.V.





� Rappelons que la loi du 10 février 2000 fait obligation à EDF (et autres « distributeurs non nationalisés », dits « DNN » : Régies, SICAE, etc.) d’acheter l’énergie produite à partir d’énergies renouvelables (ou de cogénération, bien que brûlant du gaz !), même si EDF n’en a pas besoin, et à un tarif garanti (bien supérieur à celui de l’énergie produite par EDF) sur toute la durée de vie de l’installation « verte ».


� Les citations de ce paragraphe sont extraites du « Bulletin d’information Trimestriel sur le projet ToTem » publié sur � HYPERLINK "http://www.ademe.fr" ��www.ademe.fr� (mais dont la mise à jour n’a plus été assurée au-delà de mai … 2001).


� En fait ces deux arrêtés ont été signés par les ministres en charge de l’industrie : Laurent Fabius et Christian Cochet pour le premier, Thierry Breton et François Loos pour le second.





